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La seance est ouverte a 21 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Note du Secretaire general communiquant une 
lettre datee du 27 mai 1994 qu’il a retjue du 
Directeur general de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) (S/1994/631) 

Le President (interpretation de Vanglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai re?u des representants du 
Japon et de la Republique de Coree des lettres dans les- 
quelles ils demandent a etre invites a participer au debat sur 
la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans droit 
de vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a F article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Motomura (Japon) et 
M. Chong-Ha Yoo (Republique de Coree) prennent 
place a la table du Conseil. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant commencer l’examen de la ques¬ 
tion inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a F accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis d’une note du 
Secretaire general, communiquant une lettre datee du 
27 mai 1994, adressee au Secretaire general par le Directeur 
general de l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA), document S/1994/631. 

J’attire F attention des membres du Conseil sur les 
autres documents suivants : S/1994/601, note du Secretaire 
general communiquant une lettre datee du 19 mai 1994, 
adressee au Secretaire general par le Directeur general de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA); 
S/1994/513 et S/1994/540, lettres datees du 28 avril et du 5 
mai 1994, respectivement, adressees au President du Conseil 
de securite par le Representant permanent de la Republique 
populaire democratique de Coree aupres de F Organisation 
des Nations Unies. 


Les membres du Conseil ont egalement re?u des 
photocopies d’une lettre datee du 30 mai 1994, adressee au 
President du Conseil de securite par le Charge d’affaires par 
interim de la Mission permanente de la Republique popu¬ 
laire democratique de Coree aupres de F Organisation des 
Nations Unies, qui sera publiee en tant que document 
S/1994/634. 

A F issue de consultations entre les membres du Con¬ 
seil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, 
la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite rappelle les declarations 
du President du Conseil du 8 avril 1993 (S/25562) et 
du 31 mars 1994 (S/PRST/1994/13) ainsi que sa 
resolution pertinente. 

Le Conseil a pris note du fait que la RPDC a 
permis aux inspecteurs de l’AIEA de mener a bien les 
activites d’inspection convenues entre l’AIEA et la 
RPDC le 15 fevrier 1994, accomplissant ainsi un pas 
en vue de s’acquitter des obligations qui lui incombent 
en vertu de l’accord de garanties conclu entre l’AIEA 
et la RPDC et de satisfaire aux obligations en matiere 
de non-proliferation que lui impose le Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires. 

Le Conseil reaffirme l’importance determinante 
des garanties de l’AIEA dans la mise en oeuvre du 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et 
la contribution que le progres en matiere de non-proli¬ 
feration apporte au maintien de la paix et de la secu¬ 
rite internationale s. 

Le Conseil a examine la lettre du Directeur 
general de l’AIEA au Secretaire general en date du 
27 mai 1994, et est gravement preoccupe par F appre¬ 
ciation de l’AIEA selon laquelle, si F operation de de- 
chargement du reacteur de 5 megawatts se poursuit au 
meme rythme, la possibilite pour l’AIEA de selection- 
ner, d’isoler et de tenir en reserve les barres de com¬ 
bustible en vue de mesures ulterieures, conformement 
aux normes de l’AIEA, sera perdue d’ici quelques 
jours. 

Le Conseil demande instamment a la RPDC de 
ne proceder aux operations de dechargement du reac¬ 
teur de 5 megawatts que d’une maniere qui preserve la 
possibilite technique d’une analyse du combustible, 
conformement aux exigences de l’AIEA a cet egard. 
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Le Conseil demande des consultations immediates 
entre l’AIEA et la RPDC sur les mesures techniques 
necessaires. 

Le Conseil prie le Directeur general de l’AIEA 
de maintenir les inspecteurs de l’Agence en RPDC en 
vue de surveiller les activites en cours sur le reacteur 
de 5 megawatts. 

Le Conseil decide de rester activement saisi de la 
question et decide qu’un nouvel examen par le Conseil 


de securite aura lieu si necessaire en vue de parvenir 
a une complete mise en oeuvre de F accord de garan- 
ties AIEA/RPDC.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1994/28. 

Le Conseil a ainsi acheve le stade actuel de son 
examen de la question inscrite a l’ordre du jour. 

La seance est levee a 21 h 20. 


3 




